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C'est aujourd'hui que 
p a t r o n a t ut s y n d i c a t s 
doivent signer un accord 
sur l ' Indemnisation du 
c h ô m a g e partiel Le taux 
d ' i n d e m n i s a t i o n s e r a i t 
porté de 7 F A 7,70 F de 
l'heure, et cette augmen­
tat ion, suppor tée par les 
patrons. l'Etat n'envisa­
geant pas d'y participer 
davantage. 

Bel le victoire 1 qui fait 
qu'une heure chômée 
n'est mémo pas indemni ­
sée A la valeur dérisoire 
du S M I C (7.89) ! Effort 
h é r o ï q u e d e s p a t r o n s 
qui , dans bien des c a s , 
n'en paient pourtant que 
5 % , en utilisant une 
bonne partie des fonds 
du p ré tendu « p l a n de re­
l a n c e » de la rentrée ' 

Pendant des mois , les 
patrons ont gémi : i ls ne 
pouvaient supporter de 
f i t charges, et vou­
laient que l'Etat fasse 
s'additionner les heures 
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c h ô m é e s depuis les ac­
cords de 75. « t celles de 
76 : en effet, plus les 
travai l leurs chômaient , 
et moins les patrons pa 
yaient. car l'Etat aug 
mentait â mesure sa con 
tr ibution. Le gouverne 
ment faisant repartir le 
compteur A zéro début 
76. les patrons mena 
çaient de recourir s im­
plement au c h ô m a g e I 
Comment s e fait il qu'au 
jourd'hui. ils acceptent 
d'augmenter leur part ? 

La ra ison est s imple . Ils 
ont peur des luttes. Pour 
eux . pour l 'ensemble de 
la b o u r g e o i s i e , m i e u x 
vaut un c h ô m e u r partiel 
qu'un c h ô m e u r total < 
C'est bien pourquoi le 
gouvernement a encou­
ragé f inancièrement les 
patrons à y recourir mas 
s ivement Déjà plus d'un 
mill ion et demi de c h ô ­
meurs totaux, pour la 
bourgeoisie, ce la devient 
dangereux Et contre le 
c h ô m a g e partiel lu i -mê­
m e , les luttes se sont 
mult ipl iées. Les ouvriers 
de la ch imie ont mont ré 
la voie, le tr lmestro der 
nier, en se battant pour 
la suppression du chô­
mage partiel , c o m m e à la 
Rhodia de Lyon, o ù ils 
venaient quand m é m o ; A 
Chalampé. o ù ils ont ob 
tenu, par une lutte par­
t icul ièrement dure, sa 
suppression M i - , au ­
jourd'hui , c 'est aussi l a ' 
s idérurgie qui se bat, 
c o m m e A la Sol lac l où 
l 'équipe de nuit de l'a 
ciéria L W S s'est m i s e en 
grève contre le c h ô m a g e 
partiel) , à la Solmer de 
F M . . , 

P lutôt que de voir se 
généraliser ces attaques, 
les patrons préfèrent IA 
cher un peu de lest , car 
ils savent que la situation 
actuel le ne f inira pas de 
ma in . 

I ls sont d'autant plus 
sur la défensive que les 
t r a v a i l l e u r s p r e n n e n t 
consc ience que le chô­
mage partiel atteint l'en­
semble de la c lasse ou­
vr ière. Car pour les uns. 
le c h ô m a g e partiel , c'est 
des pertes de salaires qui 
vont jusqu'A des 1 000 f 
par mois, et pour ceux 
qui restent, l 'augmenta 
l ion des cadences, car la 
production reste souvent 
la même, c'est aussi les 
t ransferts A Usinor Dun 
kerque. par exemple , un 
ouvrier oxycoupeur A l'a 
ciérie est mort parce 
que. A cause du c h ô m a g e 
partiel , on l'avait mis au 
nettoyage, par moins de 
dix degrés , alors qu'il 
n'avait pas l 'habitude de 
ce travai l . Le c h ô m a g e 
partiel , pour les patrons, 
c'est un bon moyen pour 
essayer de faire suppor 
ter aux ouvr iers leurs 
propres di f f icul tés, leur 
faire accepter n ' împorto 
quoi, de faire tout sup­
porter, plutôt que le chô­
mage complet 

Et c 'est ce chantage 
que les travai l leurs refu 
s e n t , q u a n d , c o m m e 
chez Val lourec, ils se bat 
tent pour la semaine de 
40 H sans diminution de 
salaire, ou aux P T T de 
C a e n . o ù ils demandent 
aussi l 'augmentation des 
ef fect i fs . 
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INTERVIEW 
INTERVIEW DE MOHAMMED LAKHDAR HAMINA, RÉAL ISATEUR DE 
« C H R O N I Q U E DES ANNÉES DE B R A I S E » 

UN FILM POUR MONTRER QUE 

NOUS NE SOMMES PAS NÉS DE RIEN 
« f n 1936, lorsque nous manifestions eu en de avive 

la France» on s'est fait matraquer dans les rues 
d'Alger. C'était la gauche qui était au pouvoir é ce 
moment-là. Nous n'avions pas d'autre choix que 
l'indépendance». C'est un vieil algérois qui nous parle 
é la sortie du f i lm « C h r o n i q u e des années de b ra i se » 
de Mohammed Lakhdar Hamina. Dans toute l 'Algér ie 
les sal les o ù il est projeté ne désempl issent pas. A 
Alger , a u début du mois de janvier il n'y avait plus 
qu'une sal le qui le passait Toutos los autres copies 
disponibles étaient dispnrsétis dans l ' immense terri 
toire a lgér ien. Les spectateurs suivent avec attent ion 
les 4 heures gue dure le f i lm. Mais quand les 
mani festants cernés par la cavaler ie, passent A 
l 'offensive, qu'ils arrachent de leurs sel les les spahis 
et s 'emparent de leurs chevaux pour les affronter, 
c 'est c o m m e un souff le qui traverse la sa l le , presque 
un cr i . l 'atmosphère a c h a n g é : c 'est c o m m e si l'on 
accompagnait Mi loud sur les montagnes enneigées 
pour rejoindre les premiers djounoud, les combat ­
tants qui ont lancé les premières opérat ions mil i tai ­
res, a Vous voyez, nous les algériens nous pouvons 
taire un très beau film sur notre histoire». A la sortie, 
ceux qui ont c o n n u la pér iode coloniale rappellent la 
lutte, les d i f férentes phases . I ls disent pourquoi 
malgré les massacres de la bataille d'Alger, la 
résistance n'avait jamais pu être totalement arrachée 
de la Casbah , parce que le cheminement qui est 
retracé dans le f i lm a été suivi dans toute l 'Algér ie . 

Quelques heures plus tard, nous rencontr ions 
Lakhdar Hamina . le réalisateur, qui acceptait de 
répondre à nos quest ions. 

Q u e l s m o y e n s a v e z -
v o u i réuni pour reconst) 
tuer l'histoire de votre 
peuple ? 

J 'a i mis dans ce film ce que 
j'avais vécu Tout ce que je 
raconte dans ce fUm. la 
sécheresse, la recherche de 
l'eau, le typhus dans la ville, 
le caïd et le bachage, tout 
cela vient de ma jeunesse. J e 
suis retourné dans la tribu de 
ma mère pour le tourner. 

J e n'ai eu qu'à faire appel à 
mes souvenirs et à ceux du 
peuple dans ma région pour 
réaliser le scénario ; c'est un 
peu un Mm auto biographi 
que. 

La seule difficulté a été de 
transmettre les émotions que 
nous avions alors, du faire 
revivre cette phase de notre 
histoire, cette époque d'hu­
miliation. 

Ce n'est pas une lutte des 
bons contre les méchants, 
mais tout un cheminement 
authentique, qui ne peut être 
remis en cause : avant 1964 
lus paysans n'étaient pas 
organisés. Au début ils se 
révoltent contre les faits do la 
nature, puis ils en arrivent â 
se demander «qui à parqué les 
algériens dans ce désert aride 
et s'est emparé des bonnes 
terres ?» Puis dans les vides 
ils connaissent la misère, la 
répression directe. Partout 
devant eux ils reconnaissent 
le système colonial. 

Pourquoi ne voit -on que 
très peu les colons ? 

J e n'ai fait qu'évoquer les 
colons, parce qu'autrement 
tt tèrais retombé dans une 
vision simpliste. J 'a i voulu 
montrer ce que nous avons 

vécu, par quelles ph 
nous sommes passés. 

C'ost une découverte, sans 
doute pour les Français, mais 
aussi pour les jeunes Algé 
riens, de voir enfin la vraie 
histoire du peuple algérien. 

lisme qui veut que les zooms 
soient flous, les travelings 
cahotants. Regarde le cinéma 
chinois, les films sont tou 
tours parfaits du point de vue 
technique, les images très 
bases. La technique c'est un 
coup de poing" L'impérialis 
me n'est pas seul à savoir 
l'utiliser. J ' a i fait de belles 
images avec un contenu 
révolutionnaire, par exemplo 
lorsque les paysans font sau­
ter le barrage, les chevaux 
qui sortent de l'eau, c'est de 
l'esthétisme mais qui fait 
surgir la répression qui suivra 
le sabotage 

P o u r q u o i a v e z - v o u s 
d o n n é une telle place a u 
« f o u » ? 

D'abord ce « fou» existe 
réellement. Dans le film, il fait 
de nombreux récits et il nous 
situe dans le temps, il nous 
fait gagner ainsi tantôt deux 
années, tantôt quatre an­
nées Comme dans tous lus 
pays du T iers -Monde la 
conscience et la mémoire 
populaire sont orales et son 
rôle est de rappeler les évène 
ments. 

Miloud est un agitateur. 
Quand Ahmed arrive è la 
ville, il lui montre la prison, la 
caserne, le commissariat, la 
Bachaga. tous les lieux de la 
répression coloniale. Il traite 
de lâches ses concitoyens • 

lace a tenu la re­
cherche de belles images/ 

Une certaine presse repro 
che è tout film engagé son 
esthétisme Mais la beauté 
n'est pas un apanage de la 
bourgeoisie. C'est une ques 
tion de forme. Ce qui est 
important c'est le contenu. 

Mon film défend une cause 
et j 'ai employé tous les 
moyens pour convaincre. J 'a i 
voulu faire un f lm qui enlevé 
l'image de marque qui est 
donnée au cinéma du Tiers-
Monde, un certain misérabi-

restent passifs, avant de 
reioindre à la fin les maquis 

Comment avez -vous di 
rlgé ce f i lm ? 

Plusieurs milliers du per 
sonnes sont passées devanl 
ma caméra. Mais je n'ai 
jamais utilisé la tactique du 
metteur en scène, je haran 
quais la foule et chacun 
participait à la réalisation. 

Ce sont les vraies tribus qui 
étaient là face à face, les 
vieilles histoires du passé ont 

En t954, le peuple algérien était mûr pour se libérer de cette exploitation coloni&fe... 

ressurgi. La bagarre dans 
l'eau était une vraie bagarre 
et la réconciliation quand 
tombe la pluie, j'avais assisté 
è une telle scène dans mon 
enfance, était une véritable 
joie. C'était le peuple qui était 
important et non les person 
nages. J 'a i tout fait pour que 
ceux-ci soient écrasés par le 
peuple. 

Quelles voies doivent 
être celles du c inéma dans 
les pays du T iers -Monde 1 

Chaque pays devrait faire 
un film-bilan sur son hisloire 
pour montrer le chemine 
ment des idées sous le colo 
nialisme pour montrer que 
nous ne sommes pas nés de 
rien. Pour moi il ne s'agissait 
pas de traiter un problème, 
mais de donner une référence 
è mon jeune frère, à mon fils 
Quels films existent sur la 
guerre de libération ? Aucun, 
l'avais le choix entre deux 
solutions : ou faire lire notre 
histoire dans les livres de 
Cournère ou donner ma pro 
pre version de ce que nous 
avens vécu. 

Nous ne devons cependant 
pas rester dans le passé mais 
nous attacher aux problèmes 
d'aujourd'hui : Ils sont variés: 
Construction du socialisme 
en Algérie, défense de la ré­
volution algérienne. Le ciné­
ma du Tiers Monde doit se 
pencher sur le passé, le 
présent et l'avenir. Et le passé 
doit servir le présent Avec 
mon film on peut montrer 
pourquoi il faut la révolution 
agraire. Avant on s'entretuail 
pour un peu d'eau, aujour 
d h u i o n a tout. Alors allons y. 
travaillons, transformons le 
pays 

Le cinéma du Tiers-Monde 
doit être un cinéma militant, 
pour être efficace, il doit être 
adulte, tant dans la précision, 
la beauté de la forme que 
dans la richesse du fond. 

recueilli par G. CARRAT . 

«Chronique des années de 
braise» 1935-1954 

LE LONG 
CHEMINEMENT DU 
PEUPLE ALGERIEN 

Avant la dernièro guerre, 
au sud de l'Algérie, les mou­
tons crèvent Ils ont soif. Les 
récoltes sèchent sur pied II 
ne pleut pas. Quelques hom­
mes iront à la ville. La prison.-
le commissariat, la caserne, 
c'est la ville o ù les Algériens 
sont entasses dans les quar­
tiers sombres, o ù chaque jour 
ils doivent aller se vendre au 
colon. 

L'ardent désir d'être déoar 
rassé des français commence 
à unir des groupes. Des 
révoltes s'affirment. Quand te 
typhus ravagera la ville, les 
colons fuiront puis l'armée 
ceinturera la ville de fil de fer 
barbelés. Par familles entiè­
res les Algériens enfermés 
seront décimés. 

Dans les campagnes los 
tribus s'affrontent pour un 
peu d'eau. Mais ceux qui 
travaillent sur les champs des 
colons, ont vu leurs terres 
fertiles, arrosées grâce aux 
barrages qui privent d'eau tes 
terres o ù sont parquées les 
tribus. Au lieu de se combat­
tre les tribus s'uniront pour 
détruire le barrage. Tous les 
hommes seront envoyés au 
front : un seul reviendra. 

C'est l'année du grand 
soulèvement populaire de 
Sétif. du grand massacre. 

Dans la ville des groupes 
déjà vivants hier, cherchent 
aujourd'hui leur voie. Suivra 
t on S i Hadj ou Si Larbi ? Les 
élections pourront-elles per 
mettre de changer le sort des 
Algériens ou faut-il prendre 
les armes. Une manifestation 
commune conduit tout le 
monde au meeting électoral 
du bachaga nie candidat du 
colonialisme » . Deux coups 
de feu claquent. S i Larbi est 
mort. Le candidat député est 
blessé : la garde à cheval 
charge. Plus question d'élec­
tions. Les cavaliers sont dé­

sarçonnés, certains s'avan­
cent au milieu de la charge 
pour couper tes tendons des 
bel es . D'autres s'emparent 
des chevaux, contre atta­
quent «L 'annéede la grande 
charqe». c'est la fin des 
hésitations. Les survivants 
emprisonnés s'évaderont. Et 
le bruit de leurs armes réson­
nera bientôt dans les Auras. 
1er novembre 1954 I Les 
braises avivées dans les an 
nées de souffrance et de 
mort sont devenues flam­
mes. 

Avec «Chronique des an­
nées de braise», nous révi­
vons le cheminement qui a 
conduit le peuple algérien 
jusqu'au déclenchement de 
la lutte de libération nationa­
le. L'ambuscade de Palestro. 
la première action armée est 
chargée de tout ce passé. A 
son déclenchement la l u " , 
armée a déjà de profondes 
racines dans la conscience dt 
peuple. C'était le proiet dt 
film de le faire sentir, de le 
faire voir. Comme tel il atteint 
largement son but. ' 

«J'ai employé autant de 
moyens pour montrer la mi­
sère du peuple gue les met­
teurs en scène occidentaux 
pour foire revivre la mort 
Louis XIV», affirme Lakhdat 
Hamina. Ce n'est pas là une 
des moindres contradictions 
du film. Dans le même temps 
o ù il parvient à retracer une 
époque de l'histoire du peu­
ple, il emploie les moyens det 
films à grands spectacles oc 
cidentaux. 

Est-ce que c'est en om 
pruntant cette voie là que k 
cinéma du Tiers-Monde 
pourra réellement se déve 
lopper ? On peut en douter. 

G . C A R R A I 
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INFORMATIONS G E N E R A L E S 
Convention médecins - Sécurité Sociale 

MEDECINE LIBERALE, MEDECINE AU RABAIS 
C'est dimanche dernier que lo Confédération des 

Syndicats Médicaux François I C.S.M.F. ) o définiti­
vement refusé le projet de convention entre lo 
Sécurité Sociale etles médecins i cf. QdP du 
20 janvier ). Ce refus ndéfinitif» ( c est un bien grand 
mot ) o été décidé lors de son assemblée générale 

Ce que ce syndical (ma 
(Otiiaire dans le corps des 
médecins I fervent défenseur 
de la médecine «libérale», 
conteste dans le projet est 
principalement la création de 
centres de soins expérimen­
taux gérés par les caisses 
d'assurance maladie. Il est 
vrai que la création de tels 
centres est danqorouse, sous 
son aspect démagogique : 
elle va dans le sens de la 
rentabilisation du système de 
santé en France, du renfor­
cement de la division entre 
médecine de luxo et mé­
decine au rabais pour «tra­
vailleurs fatigués». Dans ces 
centres, les médecins se­
raient soumis au contrôle 
direct des Caisses, où le 
CNPF et FO sont majoritai­
res. Quand on connaît les 
lamentations du patronat sur 
• l'absentéisme permis par 
des médecins complaisants», 
on voit où la création de tels 
centres, qui attireraient né­
cessairement les travailleurs 
en raison du système de 
paiement pratiqué (lo tiers 
payant), mènerait. 

Mais co n'est pas sur ce 
terrain que la CSMF s'oppose 
au projet. La preuve en est 
qu'au nom de la défense du 
« l ibéral isme m é d i c a l » , la 
CSMF refuse aussi l'obliga 
tion pour les médecins de 

pratiquer ce système du tiers 
payant (les malades ne pa 
yani au médecin que la som 
me non remboursée par la 
S S I . Sous le prétexte de la 
paperasserie que cela entrai 
nerait, se glisse une raison 
moins glorieuse : les mé­
decins tiennent à avoir de 
l'argent frais, fourni directe­
ment par les malades... C'est 
la même raison qui incite ce 
syndicat à refuser les centres 
expérimentaux : la défense 
des piivilèges des médecins. 

Le gouvernement, qui a la 
possibilité d'arbitrer le conflit 
en entérinant ce projet déjà 
signé par deux autres syn­
dicats de médecins, semble 
décidé à appliquer la nouvelle 
convention, partie intégrante 
de son projet de restructu­
ration de la santé. L'aspect 
«définitif» que veut donner la 
CSMF à son refus n'est donc 
qu'un épisode de la lutte pour 
le contrôle des profits de la 
santé. 

C'est aux travailleurs eux-
mêmes, aidés par les méde 
cins qui veulent se mettre â 
leur service de prendre en 
main la lutte pour une vô 
niable santé, qui ne pourra 
être.' dans une France so 
cialiste, que gratuite. 

Eric BREHAT 

Quand on travaille dans un 
organisme de sécurité sociale 
comme l 'URSSAF qui en­
caisse les cotisations, on 
apprend des choses révéla­
trices. 

Sans revenir sur ce qu'a 
détê dit le Quotidien du 
Peuple, (sur les différents 
régimes, las projets de 
démantèlement, e t c . l . il 
faut revenir sur les dettes 
patronales. Car le «déficit de 
la sécurité sociale», c'est les 
dettes patronales I Le dire est 
bien. Voyons de façon 
précise : on en découvre de 
bonnes I On constate : 

11 Qu'il y a une caisse noire 
du la sécurité sociale. Et que 
celte caisse noire est (en 
partie ?l alimentée par les 
excédents : Il y a peu de 
temps, uns Caisse d'Alloca­
tions Familiales avait 2 mil­
liards de centimes d'excé­
dent. Ils ont été reversés sur 
l'Aqence Centrale des Orga 
nrsmes de la 8.8. l A C O S S l . 
Que sont-ils devenus ensuî 
t e ? 

2) Que si on examine dans le 
détail la généralisation de la 
S . S . , il est prévu de mettre 
de l 'argent de c ô t é ! 
C'est a dire de le «placer». 
Ce qui veut dire qu'il y a des 
excédents I 

3) Ouu les dettes patronales 
sont énormes et augmentent 
sans cesse. Dettes patronales 
è l 'URSSAF de la Somme : 
1 miliard et demi, cet été len 
anciens francsl. Et que les 
patrons n'ont quère de 

difficultés â en faire : un 
qrand magasin a réussi 
récemment à «gagner» 1 mil 
lion et demi sur l 'URSSAF . 

Pour ne pas payer, il y a 
deux solutions : pleurnicher 
que vu la crise, on a di>s 
difficultés de trésorerie et 
obtenir des délais, ou même 
laisser jusqu'au tribunal et 
après se faire mettre en ANV 
(admission en non-valeur), ce 
qui veut dire payer sur x 
années sans le moindre 
centime de plus I 

Ou bien payer une partie, 
ou payer en retard, et faire 
annuler les majorations de 
retard, avoir des délais pour 
paver le reste, ou magouiller 
avec les lois (liquidation 
judiciaire, règlement judiciai­
re, e t c . . primes au dôvelop 
pement, e t c . . ) 

Mais ceci est peu ; les 
patrons peuvent qaqner du 
fric sur le dos des cotisations 
Qui nous sont retirées du 
salaire I I ! 

1) Le taux de majoration 
de retard est au plus de 
10 % Le taux de l'argent 
placé est au moins de 17 % . 
Profil - au moins 7 % . 
Quand on a quelques millions 
à payer chaque mois, payer 
en retard, ca rapporte I 

2) Ne pas payer ou se 
faire mettre en A N V 
majorations : 0 % . Taux do 
placement : 1 7 . % . Rôtirons 
quelques dizaines du l ianes 
pour les frais rie tribunal ou 
autres, il en resto encore 
beaucoup, surtout quand ca 
se passe sur plusieurs an 
nées. 

GRENOBLE : COLLOQUE 
SUR LES ACCIDENTS 

DU TRAVAIL 

'Dossier B 
comme Barbouzes' 

UN LIVRE INSTRUCTIF 

Samedi et dimanche se 
tenait à Grenoble le premier 
colloque sur les accidents du 
travail, a l'appel de la CGT . 
de la CFDT ot du syndicat de 
la Magistrature. 

Trois cent participants : des 
juges d'instruction, des avo­
cats, des spécialistes du droit 
ou du travail et même des 
cadres ou des médecins du 
travail réunis aux côtés do 
représentants syndicaux de la 
CGT et de la CFDT : le 
colloque de Grenoble lémoi 
gnait effectivement do tout 
ce qui ébranle aujourd'hui 
l'appareil judiciaire et admi­
nistratif. L'on a vu des syn 
dical istes des di f férentes 
branches telles qu'Usinor. 
Merlin Gérin, Rombas. le ba 
liment, la manne marchande, 
e t c . . apporter une dénoncia­
tion concrète des causes réel 

les des accidents du travail et 
des maladies professionnel 
les. 

Pour tousceuxquisont ame 
nés à être confrontés à la lutte 
et à la prévention des accidents 
du travail, ce qui s'est dégagé 
de ce colloque, c'est la res­
ponsabilité du système de la 
recherche du profil dans les 
accidents du travail et les 
maladies professionnelles. 

Ils furent plusieurs à insis 
ter sur la nécessité d'un 
rapport de force créé par la 
mobilisation des travailleurs 
pour imposer des mesures de 
sécurité et la condamnation 
des véritables responsables. 
«Nous sommes pour l'action 
collective et le contrôle de la 
médecine du travail par les 
travailleurs» devait dire un 
médecin du travail. 

Patrick Chairoff, pseudo­
nyme d'Alain Calzi sait de 
quoi il parle, il a longtemps 
appartenu au S A C , le service 
d'ordre musclé des gaullistes, 
avanl de se décider à révéler 
tout ce qu'il savait sur cette 
organisation et ses relations. 
«Dossiei B comme barbou­
ze » , c'est une série de révé­
lations sur les act iv i tés du 
S A C et des barbouzes, les 
hommes de main du parti 
gaulliste, et les divers scan 
dalos dans lesquels ils ont 
trempé : affaire Ben Barka, 
traf ics de drogue, traf ics 
d'armes, l'affaire Markovic, 
•te . . . Calzi raconte avec 
beaucoup de détails, de pré­
cisions, ce que nous soup­
çonnions déjà des liens entre 
les politiciens et la pègre, le 
financement dos partis politi­
ques par lo racket, la pros­
t itution, l 'escroquerie, les 
hold-up. Chairoff nous fait 
pénétrer dans les coulisses de 
la «haute politique», dévoile 
lous les chantages et contre 
chantages qui permettent à 
tel homme politique de tenir 
un autre : tel . ces enre­
g ist rements fi lmés de par 
touzes où sont mouilles plu­
sieurs hautes personnalités 
du gaullisme, qui sont con­
serves dans le coffre d'une 
banque suisse prêts â être 
ressortis le cas échéant. 

Le livre de Chairoff regorge 
également de détails sur les 
services secrets de Foccart, 
s e s l iens a v e c les serv ices 
secrets étrangers el ses intri­
gues pour maintenir des régi 
mes néo-co lonia l is tes en 
Afrique. Il est évident qu'un 
tel flot de révélat ions a 
cons idérablement gêné les 
personnages cités. Mais cu­
rieusement, ce ne sont pas 
les plus importants qui ont 
porté plainte, Foccart a fait 
part de son indignation mais 
n'a engagé aucune action en 
justice. Pour ces personne 
g e s , il est préférable de 
laisser l'affaire retomber plu 
tôt que d'attirer les pro­
jecteurs sur leurs affaires. Par 
contre des individus de moin­
dre importance ont por té 
plainte, il y en a eu 9 à ce 
jour, aucune n 'a encore 
abouti à la saisie du livre. Il 
est bien possible que certains 
hommes politiques, les gis­
cardiens notamment , ne 
soient pas fâches de toutes 
ces révélations sur leurs amis 
gaullistes. A quand un dos­
sier sur leurs activités, tout 
aussi reluisantes gue celles 
décrites par Chairoff. comme 
le laissent supposer les des­
sous de l'affaire Hazan 7 . 

Serge LIVET 
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Qu'on se rappelle le 
scandale Benoteau. à Arras. 
il y a quelques années. 

4) Les dettes patronales sont 
obtenues par des moyens 
légaux, mais aussi par des 
trafics illéqaux (exemple, les 
1 % non remissibles qui sont 
appliqués quand le patron n'a 
pas la cote avec le directeur 
de l ' U R S S A F ) . Elles couvrent 
très larqement le «déficit» . 
Les dettes patronales servent 
aussi au plan de restructu­
ration de la bourgeoisie 
(exemple : on a des primes au 
développement, pour ne pa 

déposer le bilan, on ne peut 
pas paver). 

Tout ceci est pratique 
courante. S i les employés 
titulaires sont astreints au 
•secret professionnel», c'est 
qu'il y a uno raison. 

Si les patrons ont de 
multiples solution*, pour nous 
voler , nous n'en avons 
qu'une pour récupérer notre 
dû : la révolution I 

Corr. Amiens 
(.ut c i v i l * des employés 

de l 'URSSAF 

i P ,S . : ci-joint lettre révélation 

iti bref 

Les conseils de d'Ornano 
Il fait froid et même très froid dans certaines régions, à tel 

point qu'un mineur retraité est mort récomment de froid en 
ramassant du bois dans une forêt dons lo Nord. Mais ce 
n'est pas ce qui préoccupe d'Ornano, le ministre de 
l'industrie. Ce qui l'inquiète, c'ost la consommation de 
pétrole qui, si elle augmentait, aggraverait le déficit de la 
balance des paiements. Alors que d'Ornano nous demande 
de baisser notre chauffage, en faisant appel à notre sens 
civique. Quand on vit en HLM, on est bien obligé de subir 
la température imposée, qu'elle soit trop basse comme 
c'est souvent le cas, ou qu'ele soit trop élevée, car ça 
arrive également. 

Sauvagnargues 
au Brésil : «Nous arrivons 

trop tard» 
Encore une visite I Les journaux brésiliens attendaient que 

soient annoncés plusieurscontratsentre le Franceet le Brésil, 
èl'occasiondelavisitedeSauvagnarquoset de Barro à Brasilia 
(du 28 au 30 janvier). En fait rien n'a été annoncé en aucun 
domaine. Cette visite a permis de préparer la visite que le 
président brésilien doit faire à Paris au printemps. 

Une qrande commission franco-brésilienne avait été 
décidée il y a plusieurs mois, c'est à l'occasion de sa première 
réunion que Sauvaqnargues est allé à B rasilia. mNous arrivons 
en retard, devait il déclarer, et sons doute pas ou meilleur 
moment». 

Depuis le voyage de de Gaulle en Amérique Latine, qui 
voulait ouvrir la voie aux intérêts français, il y a plusieurs 
années, la France a été incapable de développer son 
commerce avec le Brésil, dont elle est le septième partenaire. 
C'est ce «retard» que nos représentants de commerce 
voulaient combler 

http://con.ata.Uin
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L U T T E S OUVRIÈRES 
Sa bref 

Compagnie des Transports 
Bisontins: premiers acquis 

de la lutte 
Un protocole d'accord est intervenu (direction/munici-

pslité/syndicats) pour l'instauration de la prime de 
vacances, la double compensation des dimanches et des 
fériés et le paiement des heures de nuits. C'est un premier 
pas. mais, pour la section CFDT, atout n'est pas résolu I Si 
les travailleurs se sont rendus ( ces tours ci ) aux deux 
dépôts pour examiner tous ensemble, les nouveaux 
graphigues, c'est pour démontrer leur volonté de rester 
unis pour continuer la lutte» Isur l'amplitude journalière, 
raménaqoment des services.. .) . Car, nia grève de la CTB a 
redonné confiance à bon nombre de travailleurs ht 

Citroën-Rennes, 
Usinor-Dunkerque : 

les travailleurs ont encore 
perdu deux des leurs ! 

Yves Horais, ouvrisr de Citroen, est mort à Rennes, 
écrasé par une presse à découper. La CGT , en dénonçant 
les conditions de travail et de sécurité, a déclaré que dans 
l'entreprise, aen 74, sur 12 403 salariés, 270 personnes 
avaient été atteintes d'incapacités partiel/es ou 
permanentes, à la suite d'accidents du travail». 

Dans le même temps, à Dunkerque, M. Viane (de 
Hovmille) est décédé au travail, pendant le nettoiement du 
service «mat. agqlo.» , où par moins de 10°. sans qilet 
anti froid, en extérieur. C'est le chômage partiel qui l'a 
tué I Employé â l'aciérie comme oxycoupeur, il avait été 
changé de service, sans aue soit tenu compte de ses 
aptitudes physiques, ni que les consiqnes «hygiène et 
sécurité» aient été respectées 1 

Gilmo-Obsession (Lyon) : 
porte ouverte ou 

honteuse kermesse 
du P « C » F ? 

Depuis quatre mois, l'usine de sous-vêtements féminins 
de Villeurbanne du groupe Gilmo-Obsession est occupée. 
Prise étroitement en main par le P « C » F et ses gens dans la 
CGT, la lutte s'est vidée peu â peu de la plupart des 
grévistes : il ne reste plus que 60 travailleurs sur 140 
aujourd'hui ; les autres, laissés sans perspectives ont été se 
faire embaucher ailleurs ' Et à la journée porte ouverte du 
week-end dernier, seules 15 ouvrières, encadrées par les 
dirigeants de l'UL CGT et les maires révisionnistes de 
Vaux-en-Velin et Vônissieux. étaient présentes, . . . mais 
silencieuses sur leurs luttes, elles minimisent, en outre, les 
conditions de travail avant la liquidation «pas si terrible»... 
Pourtant, elles étaient au rendement, à 1 300 F par mois ! 
Ce qui a fait de cette journée une sorte de «rassemblement 
P « C » F » , (boudé par les travailleurs de Villeurbanne! qui 
bisse les ouvrières de Gilmo «attendre l'avis du préfet sur le 
plan de relance proposé par la Chambre de Commerce». 

Michelin-Vannes : 
depuis 5 semaines en lutte 

Pour la première fois depuis 68, l'usine Michelin de 
Vannes est bloquée par des qrèves (tournantes), suivie par 
90 % des 1 300 travailleurs. Partie, sans mot d'ordre 
syndical, â partir du «ras-le-bol» des employés, la qrève a 
vite été prise en charge par les ouvriers, qui protestent ainsi 
contre la fixation de nouvelles cadenes, les chronos et 
pressions individuelles... et pour un réajustement général 
des salaires (1 F de l'heure pour tous et revalorisation des 
bas salaires) et le passage à 40 H. Les premiers contacts 
avec la directon ont été un échec, le mouvement se durcit 
et s'étend sur la zone industrielle de Vannes ! 

Licenciements collectifs . 
ça continue ! 

e L'entreprise de Céramique de Beauva is -Auneui l 
(Oise) dépose son bilan : 600 travailleurs sont menacés 
ainsi de licenciement : ceux de l'ECB d'Auneuil. St Paul et 
St-Germer de Fly lOise) mais aussi les usines et chantiers 
de Libercourt et Orchies (Nord). 

• Chez Bulher Fontaines (fi l iale de Rhône -Pou lenc) , 
la restructuration des activités du qroupe et sa division 
«phytosanitaire» va se traduire par 50 % du personnel de 
l'usine de Chazayd'Azaerque (qui va réduire sa production 
d'aérosols). Le syndicat CFDT dénonce les licenciements 
et la menace de fermeture totale qui pèse toujours. 

Thomson - CSF ( Thonon-Les-Bains ) 

UNE LUTTE QUI S'ORGANISE 
La lutte se poursuit tou­

jours â Thnnon-les-Bains o ù 
les travailleurs sont en grève 
depuis le 13 janvier contre la 
disparité des salaires. Ils ré­
clament : une augmentation 
de 300 F pnur les OS, de 
250 F pour les OP et de 200 F 
pour la maîtrise et les tech­
niciens. Le comité de grève 
mis en place comprend cinq 
commiss ions , (popularisa­
tion, Information, organisa-, 
tion, sécurité, et . . . blocage 
des grilles I) 

Ces c inq commiss ions 
mnntrenl bien la détermina­
tion des grévistes à lutter 
contre les fausses idées qui 
existent dans la région et qui 
caractérisent l'usine de Tho-
non comme un «modèle», 
«une usine de rêve». Démys­
tifier ces points de vue pour 
expliquerlalutte, c'est une tâ­
che importante pour son suc 
ces, aussi la commission in­

formation, s'occupe des con­
tacts avec les autres usines 
du trust et avec la presse. 
C'esl ainsi qu'une délégation 
de la Sescosem à Grenoble a 
pu rencontrer les grévistes, a 
pu développer le soutien à 
leur niveau, contre les insuf­
fisances del'lnier Trust.. . 

-Mais l'une des commis­
sions les plus importantes, 
c'est bien celle qui s'occupe 
du blocage des grilles. Cette 
commission par les moyens 
qu'elle s'est donnée (lance à 
incendie, cable de 70 m pour 
bloquer les grilles, e t c . . ) a 
mis en échec les tentatives de 
la direction et des cadres de 
renirer dans les usines après 
les avoir expulser. Elle reflète 
la volonté de traiter à bras le 
corps le problème de la dé­
fense de la grève. La bour­
geoisie a répondu par le 
jugement des délégués au 

tribunal des référés qui or­
donne l'expulsion des 15 dé­
légués. La direction de la 
Thomson-CSF qui a reçu une 
délégation commune de Tho-
non el de Vélisy ne veut 
toujours pas céder. 

La lutte arrive à une étape 
importante, faute d'avoir su 
développer le soutien à l'en­
semble du trust, d'avoir dé­
fendu l'occupation face à 
l'intervention des flics, les 
travailleurs d'Esswein-Thom-
son ont dû reprendre le tra­
vail avec des miettes, l'atti­
tude qu'adopteront les tra 
vailleurs de Thonon-les-Bains 
face à la même situation que 
leurs camarades de la Ro­
che/sur ,'Yon sera donc dé­
cisive pour l'avenir de la 
lutte ! 

José GARCIA 

Suite de la 
une 

C'est pouquoi . il ne suf ­
fit pas de se battre pour 
u n e i n d e m n i s a t i o n d u 
chômage partiel égale au 
S M I C , sans limitation 
d'heures, c o m m e le font 
dans la réalité les direc­
t ions synd ica les . Ce qu' i l 
nous faut exiger, c 'est le 
paiement intégral des heu­
res c h ô m é e s , la suppres­
s ion d u c h ô m a g e partiel . 
Et partout, la diminution 
des horaires sans perte de 
sa la i re , et l 'embauche des 
c h ô m e u r s . De tout c e l a , il 
n'est pas question dans les 
n é g o c i a t i o n s a c t u e l l e s . 
C'est seulement par la 
lutte, des t ravai l leurs di­
rectement touchés par le 
c h ô m a g e part ie l , ou indi­
rectement , par les caden­
c e s , les t ransferts , les 
chantages de toutes sor­
tes. C'est bien contre 
toute cet te politique que 
les e m p l o y é s des P T T 
manifesteront lors de la 
journée d'act ion du 5 fé­
vrier, et les ouvriers de la 
s idérurg ie , le 6. 

M o n i q u e C H É R A N 

A; 

G R E V E DES OUVRIERS 
DU LABORATOIRE 

SHERING 
A ROUBAIX 

Une partie des travail­
leurs des laboratoires She-
ring â Roubaix, se sont 
mis on grève pour une 
augmentation de salaire 
de 150 F. Les patrons 
avaient généreusement 
proposé 1 % d'augmen­
tation, avec un minumum 
de 25 F par salarié, en 
vertu de l'augmentation 
de l'indice INSEE I C'est la 
première qrève depuis que 
cette entreprise est im­
plantée à Roubaix. 

CORRESPONDANCES SYNDICALES 

Lettre ouverte 
des travailleurs-stagiaires 
du centre FPA de Meaux 

Au Centre de Formation 
Professionnelle des Adultes 
de Meaux, il y a quelques 
jours, la moitié des travail­
leurs staqiaires s'est réunie 
pour constituer leur section 
syndicale CGT . C'était une 
première victoire, le résultat 
d'un lonq travail. 

« V e n a n t d'oriqines, de 
régions, de pays même, de 
métiers différents, pour une 
durée variable, (entre 6 et 
11 moisi, avec en vue l'ob­
tention d'un diplôme, on 
subit toutes les manœuvres 

de division et d'isolement. 
D'autant plus que tout droit 
do créer notre organisation 
syndicale, de nous exprimer 
politiquement et cultuielle-
ment, et môme de nous 
réunir, est interdite sous 
peine de renvoi, avec le prix 
du stage à rembourser. Tout 
est ennçu pour qu'entre 
sect ions , nous ne nous 
voyions pas Irepas à des 
heures différentes, logement 
par section,..) 

Il fallait donc d'abord faire 
l'unité sur le Centre : s'enten­

dre sur la possibilité, l'oppor­
tunité, la nécessité de monter 
une section syndicale. Com­
prendre les obstacles : le 
pessimisme, l'illusion de la 
promotion, l'idée qu'on nous 
fait une grâce en nous 
envoyant ici, qu'il ne s'aqit 
pas de trop en demander, 
qu'on n'est ici que tempo­
rairement, qu'il s'aqit de ne 
pas compromettre notre for­
mation et notre diplôme, 
qu'on arrivera a s'en tirer à la 
sortie. . . » 

Ces travai l leurs lancent 
maintenant un appel : 

L a section syndicale LU I de 
Meaux du CFPA, constituée 
en Assemblée Générale des 
travailleurs stagiaires du Cen­
tre, souhaite par cette lettre 
ouverte, porter à la connais 
sance des travailleurs et des 

•responsablespolitiques, lob 
/et de nos exigences. 

D'abord d'être reconnus 
comme des travailleurs i> part 
entière, avec les droits acquis 
par la lutte et reconnus par la 
loi; 

• c'est à dire que nos droits 
syndicaux et politiques soient 
respectés, alors qu'on nous 
impose ceux des patrons. 

c'est à-dire que les droits 
,i la formation et au travaif 
soient pratiquement mis en 

vigueur, alors que parmi les 
travailleurs en stage, moinsde 
25% trouvent du travail, et pas 
forcément dans leur branche, 
alors que le petit 1% légal 
consacré à la formation n 'est 
pas atteint, et qu'il concerne 
plus les cadres et techniciens 
( fur 41 que les ouvriers {1 
sur lli, et que les femmes 
actives il sur 13). 

c'est-A-dire que nous 
soyons payés à un salaire 
décent \2 000F), et non à 90% 
ou 110% du SMIC, ou a 400F 
pour les mineurs. 

c'est-à-dire la reconnais­
sance de notre diplôme à sa 
valeur réelle, la revalorisation 
de la cotisation à la S, S. 

Nous qui étions chômeurs, 

soldats, étudiants, ouvriers 
licenciés, jeunes et femmes, 

.nous refusons de faire les frais 
de la crise, et appelons tous les 
travailleurs actifs, au chôma 
ge ou en formation, à l'unité et 
au soutien. 
Sections syndicales de toute 
la France, envoyez vos messa 
ges de soutien I 
Travailleurs en FPA. consti­
tuez des sections syndicales 
dans vos centres, et portons 
au niveau national n os exigen­
ces ! 

Pour toute correspondance : 
Bourse du Travail 

section CGT du FPA de Meaux 
33 rue du Tan 

77100MEAUX 

Les sections 
syndicales 

CGT et CFDT 
de Davum 

(banlieue de 
Lyon) 

communi­
quent: 

Las de voir leurs revendi­
cations légitimes toujours 
repoussées et devant l'éter­
nel prétexte de la «conjonc­
ture», les travailleurs de 
Davum à Meyzieu I banlieue 
de Lyon ) se sont mis en 
grève le 30 janvier 1976. 

Cette grève largement 
suivie f 99% du personnel 

• ouvrier et 40 % des em­
ployés I porte sur les revendi­
cations suivantes : 

- augmentation uniforme de 
150 F. 
- salaire minimum de 

2 000 F. 
réintégration d'un travail­

leur licencié, 
- sa/aire minimum de 2 800 F 

pour les vendeurs sédentai­
res. 

- paiement des heures de 
grève. 

Davum est en qrève illi­
mitée, reconductible de jour 
en jour. 
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POLITIQUE 
Le 22e congrès du P«C»F s'ouvre demain à Saint-Ouen 

POUR ETOUFFER LES CONTRADICTIONS 
C'est donc demain que s'ouvre à SaintOuen le 

22> Congrès du PCF. Alors qu un protêt de document, 
fixant l'actuel protêt politique de ce parti devait servir 
de base à sa préparation, celle-ci a pris une tournure 
particulière à la suite d'une simple, mais révélatrice 
remarque de Marchais è la télévision. Alors que la 
document préparatoire lui-même n'abordait pas 
ouvertement cette question. Marchais a fait savoir 
gue désormais le PCF considère que nia dictature du 
prolétariat, c'est dépassé». Cette affirmation devait, 
dès le lendemain, susciter des questions, dos 
oppositions non seulement au sein même du PCF 
mais beaucoup plus largement chez des travailleurs 
qui. sans ce débat, seraient sans doute restés 
quelque peu indifférents à la tenue de ce congrès. 

L'opposition au point de 
vue exprimé par Marchais est 
sullisamment importante au 
sein du PCF pour qu'elle se 
soit manifestée au niveau des 
conférences fédérales où ha­
bituellement l'unanimité 
l'emporte d'autant plus faci 
lement qu'au préalable, ceux 
qui pourraient exprimer un 
désaccord en sont éliminés. 
Pour la première fois dans 
nombre de fédérations des 
votes contre et des absten­
tions sont apparus. Mais ce 
refus de l'abandon de la dic­
tature du prolétariat n'a pas 
la même signification pour 
tous ceux qui l'expriment. 

UNE O P P O S I T I O N 
R E S P E C T U E U S E . . . 

Pour toute une couche 
d'intellectuels du parti révi­
sionniste, comme Althusser 
et Balibar. il s'agirait essen­
tiellement de conserver la 
«référence» à la dictature du 
prolétariat. Sur le fond ils 
sont tout-à-fait d'accord avec 
la politique du PCF élaborée 
au cours des années, ils ap­
prouvent la voie pacifique, 
l'union du peuple de France, 
ils refusent dans la pratique la 
lutte révolutionnaire du pro­
létariat et l'instauration de sa 
dictature pour vaincre la 
bourgeoisie, pour construire 
le socialisme. Mais ces mes­
sieurs sont gênés par Caban 
don des mots marxistes-léni­
nistes dont ils font usage 
uniquement pour mieux ca­
cher leur position fondamen 
talement révisionniste. 

. . . D E S C O N T R A D I C T I O N S 
I N S O L U B L E S 

La «discussion» qui s'est' 
ouverte dans l'«Humanité», 
si elle reflétait des opposi­
tions â l'abandon de la die 
tature du prolétariat, n'a ce­
pendant été qu'une caricatu 
re de débat démocratique et 
le congrès ne fera qu'enté­
riner cette orientation. Il est 
révélateur que ce soit juste 
ment à Balibar que la di­
rection du PCF ait confié en 
guise de conclusion à la 
«tribune de discussion» le 

Ot l'affirmation de Mar­
chais n'es! pas au fond un 
tournant dans l'orientation 
politique réello du PCF . Il ne 
fait que reconnaître ouverte 
ment, clairement dit, toute la 
réalité des objectifs du PCF 
depuis de longues années 
Mais il pousse ainsi ces mili­
tants à s'interroger sur la 
nature même du PCF , sur son 

, projet politique. Et. fait signi­
f icat i f , ces interrogations 
sont celles aujourd'hui d'une 
très large partie de la classe 
ouvrière. 

P A R T I DE LA C L A S S E 
O U V R I E R E 

OU 
P A R T I B O U R G E O I S 

Les perspectives que peut 
offrir l'union de la gauche ont 
considérablement perdu de 
leur crédibilité auprès des 
t'availleurs, au fil des der 
nières années. Et le PCF qui 
tenait à se présenter au sein 
de cette union comme «le 
parti révolutionnaire de la 
classe ouvrière» se révèle 
n'être rien d'autre qu'un Dart 

Dans un café «sélect», une réunion de cellule do PCF.. 
rôle de refléter l'opposition, 
au sein môme de ce parti, â 
l'abandon de la dictature du 
prolétariat I. Par contre pour 
toute une partie des mem­
bres de base du PCF qui 
n'admettent pas la position 
exprimée par Marchais, il 
s'agit bien d'un refus d'une 
orientation politique qui s'op­
pose aux intérêts fondamen­
taux du prolétariat. 

bourgeois, un parti qui aban­
donne ouvertement les inté 
rets fondamentaux du prolé­
tariat, et renonce à toute 
rèlérence même formelle au 
marxisme- léninisme pour 
pouvoir rivaliser sans honte 
avec les autres partis bour­
geois, el gagner la confiance 
de couches apeurées juste­
ment par la perspective de la 
diciature du prolétariat. 

Tandis que les travailleurs 
qui font chaque jour l'expé­
rience dos moyens qu'em 
ploie la bourgeoisie pour 
maintenir contre eux sa dic­
tature, le PCF leur déclare 
qu'ils ne devront pas instituer 
contre elle la dictature du 
prolétariat, c'est-à-dire qu'ils 
ne de»rom pas se donner les 
moyens de prendre le pouvoir 
et de le conserver contre les 
tentatives de la bourgeoisie 
de leur reprendre. 

LA D É M O C R A T I E 
V E R S I O N P « C » F 

Alors que la direction du 
PCF s'aulo-félicile du carac 
tère «démocratique» de ce 
parti et de la préparation de 

.son congrès, il se trouve que 
de très nombreux militants 
n'admettent pas que les dé­
cisions soient prises indépen 
damment de toute discus­
sion. S'i ls ont peu apprécié 
que Marchais fasse connaître 
à son passage à la télévision 
la conclusion du congrès 
avant même qu'il se tienne, 
ils n'en ont pas été vraiment 
surpris. De même les travail 
leurs font l'expérience de ce 
que le PCF entend par dé 
mocratie, lui qui, dans leurs 
luttes leur refuse le droit de 
débattre et de décider de 
l'orientalion à leur donner et 
de la manière de les mener. 

Les militants du PCF qui 
s'illusionnaient encore sur sa 
véritable nature se trouvent 
actuellement dans une situa 
lion qui doit les amener à 
prendre conscience que celte 
o'ientation que prend aujour­
d'hui ouvertement le parti 
révisionniste n'est pas fortui­
te, qu'elle correspond à la 
sanction d'une politique qui 
tourne fondamentalement le 
dos aux intérêts du proléta 
tin; et que toute possibilité 
d'un redressement du PCF 
est totalement condamné. Le 
22' congrès sera là pour le 
prouver une fois de plus. 

Fabien VAUDOIS 

L U T T E S OUVRIERES 
LIP DEBATTRE POUR MIEUX LUTTER ? 

A la prise de poste de lundi 
matin, les ouvriers de Palente 
passent la grille qui les avait 
vu rentrer avec «l'emploi 
pour tous» en 74. Dans tou­
tes les tètes, trotte la ques­
tion des licenciements en 
cours et des réductions d'ho­
raires avec pertes de salaires. 
Beaucoup s'étonne : «Pour­
quoi on nous diminue les 
horaires ? Il n'y a qu'à baisser 
les cadences lu En effet 
Neuschwander. en préten­
dant rassurer les travailleurs, 
a annoncé que «la production 
resterait stable malgré les 
diminutions d'horaires» (ce 
qui signifie donc les caden­
ces . . . ) 

«Ce n'est pas notre affaire 
si les stocks s'accumulent, 
on n'est pas là pour serrer tei 
coudes, pour sauver la bar­
que I» s'exclame une ouvriè­
re, active en 73 à la CFDT et 
au comilé d'Action. Mais-

tout n'est pas clair chez les 
Lip. Ainsi la même se de­
mande «que faire ? sans 
doute qu'il faut d'abord né­
gocier. On verra après... w 

Il faut dire que les prises de 
posit ions syndicales dans 
l'entreprise n'aident guère à 
tracer des perspectives de 
lutte \ Depuis sa pétition 
contre les licenciements, la 
CGT ricane sur les déboires 
des autogestionnaires plus 
qu'elle ne propose. Tandis 
que la CFDT ramène le pro­
blème aux conséquences 
d'un «règlement de compte 
de patrons, auxquels ne plai­
sent pas les idées de M. 
Neuschwander». Désireux de 
«tenir les 2 bouts de la 
coide», entre les ouvriers et 
son patron «de gauche» , 
Charles Piagel a précisé que 
«les travailleurs doivent tout 
faire pour préserver leurs in­
térêts, mais sans pour autant 

T " 

mettre en danger l'entreprise 
qui les emploie». 

Cette posilion, dénoncée 
dans un tract de la cellule Lip 
du PCR et dans de nom­
breuses discussions, laisse 
les ouvriers dans l'embarras. 
Que cherche la CFDT en ne 
proposant que d'cêtre vigi­
lants» et en se félicitant pu­
bliquement de «l'écho impor 
tant de l'affaire Lip» chez 
Giscard Idoni la mesure d'ai­
de par la DATAR est con­
sidérée comme «satisfaisan­
te» par Piaget) ? 

Contie le chantage à la 
faillite, déjà le mécontente­
ment, appelle la lutte chez 
plusieurs ouvriers qui savent 
que «de toute façon il a fallu 
plusieurs semaines en 73 
pour que tout le monde voit 
où en était son intérêt et 
s'engage dans la lutte». 

Déjà à Montrapon, à Pa­
lente, comme chez Weil, de 
nombreux ouvriers de Besan­
çon sont prêts à aider une 
nouvelle lutte des Lip ! 

d'après corresp. C. V ILLARD 

£* bref 

Le physicien Heisenberg 
est mort 

Werner Heisenberg, mort dimanche 1er février à Munich 
a été l'un des artisans de la physique théorique contempo­
raine. De la même génération scientifique que Max Planck, 
Dirac, il a contribué à la solution du problème principal de 
la physique au début du siècle : les lois de la physique 
classique ne pouvaient rendre compte des phénomènes 
observés au niveau des particules élémentaires. C'est le 
«principe d'indéterminisme», selon lequel on ne peut 
ennnaitre à la fois, en un instant donné la position et la 
vitesse d'une particule, qui l'a rendu célèbre. Cette 
découverte, qui remettait en cause le déterminisme 
régnant alors en physique venait du fait que l'observation 
même de la réalité modifie cette réalité. Ce progrès très 
important de la science, Heisenberg en a fait un principe 
immuable, allant même jusqu'à nier l'existence matérielle 
de la réalité, en dehors de toute expérience. 

La pratique sociale de Heisenberg commente assez bien 
l'évolutinn de ses conceptions scientifiques : alors qu'il 
était encore étudiant, en 1919, il participa à la sanglante 
répression de l'insurrection des ouvriers de Hambourg. La 
partie la plus importante de son travail scientifique fût faite 
lors de la montée du nazisme en Allemagne. Heisenberg 
refuse alors de prendre partie pour Hitler, pour devenir 
finalement l'un des directeurs du programme hitlérien de 
mise au point de la bombe atomique, ce qui lui valut 
quelques mois de prison à la libération... L'idéalisme, qui 
avait finalement poussé ce scientifique à se ranger de fait 
au côté du nazisme, devait l'amener dans la dernière 
période de sa vie à professer de pures conceptions 
idéalistes, sur l'existence d'un «ordre central» et d'une 
«finalité de l'univers». Ce n'est pas ce que retiendra 
l'humanité de ses découvertes... 

Eric BREHAT 

La clémence des juges ... 
suite 

Octave Bruhier avait tiré sur un jeune de vinq-trois ans, 
Dominique Courtin et l'avait tué. Ceci se passait à 
Bruay-en-Artois, le 20 mars 1973. La Cour d'Appel de 
Douai vient de confirmer le relaxe d'Octave Bruhier. 
prononcé le 24 octobre 1975. Rappelons pour qui 
s'étonnerait de cette clémence inhabituelle qu'Octave 
Bruhier est qardien de la paix, et qu'il avait tiré 
«involontairement», prétend-il, sur sa victime parce qu'il 
croyait que c'était un gangster. Il pourra recommencer son 
erreur sans risque puisqu'il n'est même pas condamné à la 
moindre peine. La rapidité de ses réflexes lui vaudra 
peut-être de l'avancement. 

Spéculation sur la 
pomme de terre 

On trouve de plus en plus difficilement des pommes de 
terre chez les commerçants, et quand on en trouve, c'est à 
plus de 2 F le kg. Les pommes de terre à moins d'1 F le kg 
ont disparu. Il n'y a pourtant pas de pénurie, la production 
française de pommes de terre couvre largement les besoins 
des consommateurs. Le manque de pommes de terre, dans 
le commerce, est dû à la décision des gros négociants à 
bloquer l'approvisionnement afin d'obtenir la levée de la 
taxation de la baisse, pour eux. la pomme de terre ce n'est 
intéressant que si ca rapporte gros, c'est-à-dire s'ils 
peuvent l'acheter à bas prix et la revendre cher. 
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LA VIE DU J O U R N A L 
100* N U M É R O DU QUOTID IEN D U P E U P L E 

EN AVANT VERS 12 
PA G ES Q UO TIDIENNES ! 

Ce journal est le 100" numéro du «Quotidien du 
Peuple». Quatre mois de parution pour votre journal, 
voilà une nouvelle qui ne fait pas plaisir à tout le 
monde, a tous ceux qui s'interrogeaient hypocrite­
ment sur la possibilité de survie d'un journal comme 
le nôtre. Grâce à vos efforts, à votre mobilisation 
pour soutenir financièrement le journal, pour le faire 
connaître, pour apporter contribution, correspon­
dance..., le«Quotidien du Peuple» a pu progressive­
ment conquérir sa place, s'améliorer. 

Cette page «la vie du journal», les nombreuses 
lettres que nous avons reçues reflètent la prise en 
main par ses lecteurs de l'amélioration du Quotidien, 
reflètent aussi combien le «Quotidien du Peuple» 
répond à un besoin aujourd'hui. 

Aujourd'hui, continuer à améliorer le Quotidien, 
réclame de lui donner plus d'extension. Déjà, 
pendant le mois de janvier, le samedi, nous sommes 
parus sur douze pages ; et les lecteurs ont pu 
constater combien cela permet de faire un journal 
différent avec plus d'informations, plus de 
reportages, plus de place, pour approfondir les 
guestions, en aborder de nouvelles... C'est cette voie 
qu'il faut généralisée. Nous avions lancé en 
décembre une souscription pour le passage au douze 
pages guotidiennes. Cette souscription est pratique­
ment atteinte aujourd'hui ( nous publierons la liste à 
la fin de cette semaine I ef les conditions pour passer 
aux douze pages sont maintenant presque toutes 
rassemblées. Nous pouvons ainsi annoncer à nos 
lecteurs qu'à partir du lundi 16 février, le «Quotidien 
du Peuple» paraîtra chaque jour sur douze pages. 

C'est une victoire qu'il faut compléter en 
améliorant le journal, en en faisant un meilleur outil 
de débet, une meilleure arme pour la propagande 
communiste. Cette bataille, c 'est aussi celle de tous 
nos lecteurs. 

Réunion de lecteurs 
Mardi 3 lévrier 

Local de l'Association des Amis du Quotidien du peuple 
6rue du Grand Chamont (Battantl - 20 h 30 

BESANCON 

VIE QUOTIDIENNE 

P.U.K. pollue 
TOUTE LA VIE D'UNE 

REGION MENACÉE 
En lisant votre article de 

samedi dernier sur l'implanta­
tion d'une centrale nucléaire 
a Nogent-sl Seine, je n 'ai pu 
m'empêcher de faire le 
rapprochement avec fa réu­
nion à laquelle j'ai assisté 
samedi soir (17 ' ) à Vozelay 
dans l'Yonne. 

A Vezelay, et dans les 
communes environnantes, la 
firme multinationale Pechi-
ney-Ugine-Kulmann a décidé 
d'exploiter les mines de 
fluorine qui existent sur le 
parc régional du Morvan I 
C'est toute la vie delà réqion 
qui est menacée par la 

'pollution, la destruction des 
sites... comme est venu nous 
le montrer le maire d'Escaro, 
à l'aide de diapositives, petit 
village des Pyrénés ou PUK 
est déjà implanté. 

Comme à Nogent-sl Seine, 
une association « pour la 
sauvegarde des sites et la 
lutte contre la pollution dans 
le Vezeften et l'Avallonnais» 

s'est créée, regroupant B la 
fois des parisiens propriétai­
res de résidences secondaires 
et des habitants du coin, 
directement menacés. 

En faisant le bilan des 
démarches déjà menées 
par l'association depuis plus 
de 2 ans auprès des élus 
locaux et de la Préfecture 
{qui n'ont guère abouties I), 
certains paysans en ont 
conclu qu'il fallait adopter 
d'putres formes de luttes : 
- création de comités de 
villages pour sensibiliser tous 
les habitants et coordonner la 
résistance face à «l'envahis­
seur», 

organisation d'une fête sur 
le terrain, «nouveau Larzac» 
(a déclaré um membre de 
l'assemblée* pour populariser 
la lutte et obtenir un soutien 
plus grand. Ces nouvelles 
formes de luttes ont été 
retenues par l'assemblée. 
[De plus amples détails sui­
vront éventuellement par la 
suite). 

A PROPOS DE CONCORDE 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

Q U O T I D I E N DU P E U P L E 
en té léphonant au : 
208 65 61 Par i s de 8 H 30 à 13 H 

C a m a r a d e s , 

L ' a r t i c l e é c r i t par P a u l 
Lefort sur le Concorde dans le 
Quotidien du J e u d i 22 janvier 
appelle certaines cr i t iques : je 
t rouve en ef fet , faux de parler 
de réussite technique en ce qui 
concerne le Concorde. 

Comment parler de progrès 
technique â propos d'un av ion 
qui v a causer une pollution par 
le bruit bien supér ieure à cel le 
déjà causée par les aut res 
av ions ? J e voudrais savoir si les 
t ravai l leurs habitant près des 

aéroports c o n ç o i v e n t a ins i le 
progrès technique. Peut -on con ­
sidérer c o m m e une réussite 
technique la détér iorat ion a c ­
c rue de la couche d'ozone 
p r o v o q u é e par le Concorde ? 
Peut -on enf in parler de p rogrès 
technique pour un avion qui ne 
t ransporte que 70 passaqers 
(environ) et surtout qui ne 
serv i ra qu'aux P D G , aux bour-
qeois mais pas aux f i ls du 
peuple 

Il ne semble que cela appelle 
un débat sur : « Q u ' e s t - c e que 
le Progrès ? Le Proqrès pour 
qui ? Pour quoi ? 

S ' i l est vrai que le Concorde 
représente le premier av ion 
s u p e r s o n i q u e c i v i l qu i so i t 
c o n ç u , cette innovat ion ne doit 
pas masquer tes tares de cet 
avion. 

Aut rement , j 'ai beaucoup ap ­
préc ié que te Concorde ait été 
replacé dans son vrai contex te , 
celui de la soc iété capital iste qui 
construit des av ions de luxe 
t a n d i s q u ' e l l e e n t r e t i e n t la 
misère quotidienne des t rava i l ­
leurs. 

En ce qui concerne la 
pollution de Concorde, supé 
Heure à celle des autres 
avions, c'est tout à fait juste. 
Mais l'éditorial ne visait pas à 
traiter cette question, illus­
trée à l'intérieur du journal 
par l 'enquête à Ro issy , 
auprès des habitants. L'idée 
était simplement de dire que 
l'impérialisme U S prend un 
prétexte, celui de la pollution 
(qui correspond à une réalité) 
pour masquer son opposition 
politique. Les impérialistes 
U S ne font pas à l'accoutu­
mée la fine bouche devant la 
pollution. 

Quant au deuxième point, 
le progrès technique, il fau­
drait largement creuser cette 

question. LeConcordeest une 
machine extrêmement per­
fec t ionnée , très é laborée 
techniquement. Aujourd'hui 
il ne sert qu'à transporter 
quelques PDG. Même mis au 
service du peuple ou plus 
exactement des peuples, il ne 
permettrait que de gagner 
quelques heures sur de longs 
trajets. Mais le Concorde est 
le résultat de l'assemblage de 
pièces, de mécanismes, de 
métaux, qui sont utilisables 
pour d'autres fins : par exem­
ple, la question des mécanis­
mes de sécurité qui sont très 
fouillés. Sans prétendre par 
ces quelques indicat ions 
épuiser la réponse, je pense 
donc qu'il faut considérer 
l'avion comme le résultat 

d'un progrès technique. On 
ne doit pas à mon avis se 
limiter à l'argument de quelle 
classe ce progrès sert au­
jourd'hui pr incipalement. 
Sinon, on aurait pu, il y a 75 
ans dire la même chose du 
moteur à explosion, installé 
au départ des autos de gros 
richards. Ce qu'il faudrait 
donc voir plus largement, 
c'est comment nous avons 
dans de nombreux domaines, 
dès aujourd'hui, des élé­
ments de technique qui, utili­
sés à d'autres fins, pourraient 
aller dans le sens de l'allège 
ment du travail, de meilleures, 
conditions de vie, d'une meil­
leure sécurité, d'une meilleu­
re vie pour les travailleurs. 
C'est un débat ouvert qui doit 

associer tous les lecteurs qui 
ont un avis et des éléments 
sur cette question. Les com­
munistes ne sont pas pour le 
retour à la nature, mais pour 
l'utilisation à son maximum, 
à son mieux, des progrès des 
forces productrices qu'entraî­
ne l'accumulation de l'expé­
rience et du travail humain, 
de par le monde entier. Les 
camarades chinois ont déjà 
montre l'exemple sur cette 
question : suppression de la 
pollution, lutte contre l'oppo­
sition ville-campagne, cons­
truction de petites unités de 
production et surtout appel 
sans entraves à l'initiative des 
masses pour créer le progrès. 

P. LEFORT 

COMMUNIQUE 
Comité d'Information - et de Défense des 
Victimes de la Répression 

La situation à l'université 
de Tunis est des plus préoc­
cupantes. La grève s'étend 
aujourd'hui à la majorité des 
facultés, instituts et écoles 
supérieures de l'Université. 

L'écrasante majorité des 
étudiants, récusant la direc­
tion fantoche de l'UGET, 
proclamant la légimité des 
«structures syndicales provi­
soires» dont Us exigent la 
reconnaissance officie/le. 

L'agitation est grande dans 
les principaux lycées du pays 
et la réplique du pouvoir 
risque d'être aussi vigoureuse 
que celle de Février 1972. 

Le gouvernement accen­
tue, en effet, son escalade 
répressive qui revêt les for­
mes suivantes : 

J. A fa suite des agres­
sions dont ont été victimes 
les étudiants en grève, un 
étudiant de l'ENIT serait mort 
des suite de ses blessures. 

Une étudiante de la facul­
té de lettres a avorté à la suite 
des sévices dont elle a été 
l'objet. 

Deux étudiants ont été 
éborgné, l'autre gravement 
blessé, à la faculté de lettres, 
par des vigiles universitaires 
armés de matraques et de 

poignards. 
Le pouvoir fait, comme 

de bien entendu, le black out 
sur toutes les informations 
concernant ces cas d'une 
extrême gravité. Plusieurs di­
zaines d'étudiants ont, par 
ailleurs été blessés à la suite 
d'agressions ou d'accrocha­
ge avec les vigiles, les bar­
bouzes et à leur tête le 
«doyen de la faculté de let­
tres. Ya/aoui, et les brigades 
spécialisées des B.O.P.» 

2. Les expulsions définitives 
de l'université se chiffrent par 
dizaines, 34 pour la seule 
faculté des lettres, et l'as­
semblée nationale «pour pré­
server l'ordre» a transféré 
«momentanément et excep­
tionnellement» les prérogati­
ves du conseil de discipline 
des facultés, au ministère de 
l'éducation nationale. 

Les étudiants sont, de 
fait, assignés è résider dans 
leurs villes universitaires. 

3. 3 procès expéditifs ont eu 
lieu depuis le 15 décembre 
1975 . 

9 - Le procès du 17 
décembre : 5 étudiants sont 
condamnés à des peines de 

prison allant de 40 mois à 76 
mois. 

• - Le procès du 15 janvier 
12 étudiants sont condamnés 
à des peines de 44 mois de 
prison chacun. 

9 - Le 25 janvier : Procès 
de 4 militants pour tentative 
de distribution de tracts. 
Verdict : 3 ans et demi à 16 
ans de prison. 

Tous ces procès ont eu lieu 
en correctionnelle et les rè­
gles de procédure les plus 
élémentaires ont été totale­
ment ignorées.-

4. Les arrestations se chif­
frant par dizaines et un climat 
de terreur sans précédent 
règne dans les milieux uni­
versitaires où les hommes de 
main du directeur du parti 
unique \SAYAH) multiplient 
les provocations pour justilier 
un recours accru à la répres­
sion. 

Le ministre de l'intérieur, 
Tchar Balkhodja, «homme à 

poigne» selon l'expression du 
Chef de l'Etat lui-même, en 
serait arrivé, à en croire les 
correspondants de la presse 
étrangère accréditée à Tunis, 
à marquer quelques réticen­

ces par rapport aux agisse­
ments et à l'escalade de la 
violence préconisée par le 
ministre d'Etat, directeur du 
parti dont il a pourtant conti­
nuellement cautionné les 
pratiques répressives. 

De telles informations doi­
vent être observées avec les 
précautions d'usage, mais 
ces rivalités confirmeraient, 
le cas échéant, fa gravité de 
la répression actuelle. 

Comment ne pas voir dans 
cette évolution un véritable 
processus de fascination de 
la vie politique dans le pays ? 

Notre comité, qui dénonce 
cette nouvelle et dramatique 
poussée répressive, en appel­
le à l'opinion et à la presse 
démocratique pour qu'elle 
s'en fasse l'écho et qu'elle 
contribue à abattre le mur du 
silence que le pouvoir tuni­
sien essaie d'élever autour de 
ses menées répressives. 

PARIS, le 28 janvier 1976 

CloJ. CATTEGNO 
BP. 397 
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BLOC-NOTES 
Sécurité Sociale 
EXONERATION DU TICKET MODERATEUR 

Dans le langage de la 
Sécurité Sociale, le ticket 
modérateur, c'est la somme 
qui reste à la cltarqe du 
malade après le rembourse 
ment. Dans la majorité des 
cas. il représente 25 è 3 0 % de 
la dépense totale. Il faut 
savoir que dans certains cas. 
l'assuré social a droit è 
l'exonération de ce ticket 
modérateur, c'est à diro qu'il 
est remboursé à 100% de ses 
frais 

t 
1 - En cas d'opération chirur 
qîcale. le remboursement est 
de 100% si le montant est 
supérieur à 340F. c'est è dire 
dans presque toutes les 
interventions (à condition 
d'être opéré dans un établis 
sèment public ou une clini­
que conventionnée!. 

2- En cas d'hospitalisation, si 
le séjour en hôpital est 
supérieur â 30 jours le 
remboursement est total. 

3 - La prise en charqe à 100% 
est possible pour toutes les 
dépenses de santé et pen 
dent de longues périodes 
renouvelables lorsque l'on est 
atteint d'un des maladies 
suivantes : tuberculose, lè 
pre, poliomyélite, sarcoîdo 
ses, tumeurs malignes, dia­
bète sucré, anémie perni 
cieuses. hémophilie, mala 
dies mentales , maladios 

cérébro-vasculaires. sclérose 
en plaques, maladie de 
Parxinson, infarctus du myo 
carde, hypertension sévère, 
néphrite chronique qrave. 
néphrose lipoidique. spondy 
llte ankylosante, polyarhrite 
chronique évolutive, trouves 
rieuro musculaires, fibrose 
k i s t i q u e , a r t é r i o p a t h i e s 
chroniques, acardiopathies 

m 

pratiquement toutes les 
personnes Aqées devraient 
bénéficier de la prise en 
charqe è 100% en ce qui 
concerne cette maladie. 

4 En dehors do ces maladies, 
il est aussi possible d'obtenir 
le remboursement è 100%, si 
l 'ensemble des dépenses 
occasionnées par notre état de 

congéni ta les , insuf f isance 
respiratoire chronique qrave, 
bilharzioze. 

Lorsque l'on est atteint d'une 
de ces maladies, il faut 
envoyer un certificat médical 
et demander à son centre de 
Sécurité Sociale l'obtention 
de ce droit. Il est à noter qu'il 
est bien rare qu'une personne 
âgée n'ait pas des artères en 
mauvais état. Comme cette 
maladie fait partie de la liste. 

santé laisse à notre charge 
tous les mois 65F pendant 6 
mois. Quand on constate le 
prix des médicaments, des 
analyses, des radios, e t c . . il 
est évident que dans la 
plupart des maladies qui 
durent 6 mois et plus, la 
somme Q U I reste à La charge 
du malade est supérieure à 
66F par mois. L* encore, il 
faut y pensée et adresser une 
demande à la Sécur i té 
Sociale. 

TELEVISION 
Dimanche soir sur A 2 

PETIT VOYAGE 
A L' INTÉRIEUR DU PCF 

Pour son émission «Les 
cadets de la politique», Anne 
Gaillard avait choisi d'intor 
viewer Marie-Thérèse Gout-
man. Ce n'est pas n'importo 
qui ; depuis ses débuts 
d'institutrice en 1954, ello a 
fait son chemin : directrice 
d'école, maire, puis sénateur 
de la Se ine -Sa in t Denis, 
membre du Parlement euro­
péen en 1973. juge titulaire à 
la Haute Cour de Justice en 

1974, enfin présidente du 
qroupe sénatorial du PCF en 
1975. Quand l 'essentiel , 
c'est, selon Goutman, « le 
sentiment de ne pas être rien, 
c'est-à-dire de ne pas être 
considérée», on peut dire 
qu'elle touche au but. Par 
ailleurs, «avant de chanqor 
les mentalités, dit-elle, il faut 
changer le régime». Mais 
pour changer le réqime, 
encore faut - i l une autre 
mental i té que la v ô t r e . 
Madame Goutman '. Et 
comment changer de monta 
lité dans un parti où. comme 
elle le rappela fièrement, « o n 
entre comme on veut» , où il 
n'est pas question de mener 
le lutte idéologique contre les 
conceptions idéalistes, par 
exemple d'un chrétien qui 
adhère. Au contraire ('«en­
richissement permanent» du 
marxisme léninisme permet 

aujourd'hui de proclamer 
bien haut : je suis chrétien et 
communiste, voilà ma gloi 
re I 

Pendant que les chrétiens 
adhèrent, d'autres militants 
quittent le PCF 1750 000 
depuis 681. Inquiétant ? Non. 
selon Goutman ce sont de 
mauvaises têtes qui n'ont 
rien compris au centralisme 
démocratique. La réunion de 
sa cellule suggérait pourtant 
une meileure réponse. A 
l'ordre du jour, un rapport de 
Paul Laurent au Comité 
Central. M.-T. Goutman l'ex­
plique sommairement, re­
layée par deux beaux par­
leurs. Les autres se taisent... 
Cellule modèle . Quant aux 
éventuel les contradict ions 
violentes avec la ligne révi­
sionniste, beaucoup d'an 
c iens mil i tants pourraient 
témoigner que c'est l'exclu­
sion rapide qui les règle. 

« J e peux aller de l'avant en 
me remettant en cause per 
pétue l lement » . a conclu 
M.-T. Goutman. Façon éle 
gante de présenter le fait que 
le PCF a renoncé depuis 
longtemps à faire la révolu­
tion I 

Claude ANCHER 

M A R D I 3 FEVRIER 

TF 1 
18 h 46 Pour les Jaunes 
19 h 20 - Actualités 

régionales 
19 h 40 Uneminutepour 

les femmes 
19 h 46 Alors, raconte 
20 hOO J O U R N A L 
20 h 30 La merveilleuse 

histoire des jeux 
olympiques Les 
jeux d'hiver 11924 
1972) 

21 h 30 De vive voix 
La prostitution 
est-elle nécessaire 

22 h 30 Récital 
22 h 66 JOURNAL et fin 

A 2 

18 h 30 JOURNAL 
18 h 40 La palmarès des 

enfants 
18 h 66 Des chiffres et 

des lettres 
19 h 20 Actualités 

Régionales 
19 h 46 V a un truc 
20 h 00 J O U R N A L 

20 h 30 1 d o s s i e r s d e 
l ' é c r a n : L e s 
fous criminels p 
l'ôlriingleur de 
Boston 

23 h 16 JOURNAL et fin 

FR 3 
19 h 20 Actualités 

Régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 66 Flash Journal 
20 h 00 - L e s a n i m a u x 

chez eux 
20 h X Westerns, aven­

turas 
le retour de 
S r t l M l . l 

23 h 10 JOURNAL et fin 

feuilleton 

ETOILE ROUGE SUR LA CHINE 
A U X É D I T I O N S S T O C K 

d'Edgar SNOW 
RESUME : 

Après avoir donné ses premières impressions sur 
Mao Tse Toung. E. Snow rappelle les aspects 
fondamentaux de la politique du Parti Communiste 
Chinois Le PCC a d'abord coopéré avec le 
Kuomintang sur la base de deux principes : lutte 
ant i - impérial iste e l lutte pour une révo lut ion 
démocratique. Mais depuis 1927, le Kuomintang, 
abandonnant ces objectifs, ne poursuit qu'un seul 
but : «.anéantir les Rouges». Malgré cela, face à 
l'agression japonaise, le PCC a proposé, dès 1932, au 
Kuomintang de cesser la guerre civile et de s'unir 
dans un «front national antijaponais». Jusqu'à présent 
11936), le Kuomintang a refusé. 

9* épisode 

S U R LA G U E R R E A V E C LE J A P O N 

L E S T R O I S CONDIT IONS 

Le 16 juillet 1936. j 'étais ass is sur un escabeau 
carré A l ' intérieur de la résidence, de Mao 
T s é - T o u n g II était neuf heures du soir passées, le 
couvre - feu était t o n n é et presgue toutes les 
lumières étaient éteintes. Les murs et le plafond 
du logement de Mao étaient de roc épais : sous 
les pieds, le carrelage était de brigues. Une gaze 
de coton masquait la moit ié inférieure des 
fenêtres, également taillées dans la pierre, et des 
bougies grésillaient devant nous sur la table 
carrée de bois b lanc, couverte d'un tapis propre 
de feutre rouge Madame Mao était dans la 
p ièce voisine et faisait de la compote de pèches 
sauvages achetées ce jour là è un marchand de 
fruits Mao était ass is , les jambes croisées, dans 
un renfoncement creusé dans le roc et fumait 

'une cigarette K ' ien-men 11) ( . . . ) 

Mao c o m m e n ç a è répondre à ma première 
question qui était la suivante : « S / le Japon est 
battu et chassé de Chine, croyez-vous gue la 
problème majeur de «l'impérialisme étranger» 
aura été, d'une façon générale, résolu ? 

- O u i . S i d'autres pays impérial istes n'agis 
sent pas comme le J a p o n et s i la Chine bat le 
J a p o n , cela signif iera gue les m a s s e s chinoises 

se seront éveil lées, se seront mobi l isées et 
auront aff i rmé leur indépendance . Par consé 
guent. le p rob lème capital de l ' impérial isme aura 
été résolu. 

S o u s guelles conditions croyez -vous gue le 
peuple chinois puisse se battre et ex ténuer les 
f o r c e s du J a p o n 7 » d e m a n d a i t -
je. Il répondi t : « t r o i s condit ions garantiront notre 
succès : p remièrement , la réal isation du Front 
nat ional c o m m u n contre l ' impérial isme nippon ; 
d e u x i è m e m e n t , la format ion d'un Front anti jopo 
n . i r . mondial . t ro is ièmement , l 'action révo lut ion 
noire dos peuples oppr imés , souffrant à présent 
s o u i la botte japonaise. De cet ensemble , le 
pierre angulaire est l'union du peuple chinois 
l u i - m ê m e » . ! . . . ) . 

L ' A R M E E D U P E U P L E 

(1) Marque de cigarettes à l'enseigne d'un célèbre 
monument de Pékin, la «porte de devant». 

On peut vaincre un ennena nniitairen>ent supérieur 
Les succès de l'Armée Rouge sur le Kuomntariq h 
montrent. 

« L ' e x p l i c a t i o n est gue l 'Armée rouge et le 
Gouvernement sov ié t igue ont créé au sein de la 
population de leurs territoires une sol idarité 
inébranlable, parce gue chacun y est prêt A se 
battre pour son * gouvernement contre ses 
oppresseurs , parce gue chague individu s'y bat 
v o l o n t a i r e m e n t et c o n s c i e m m e n t pour s e s 
propres intérêts et pour ce qu' i l croit être juste. 
E n second Heu. dans la lutte des sov iets , la 
population est menée par des h o m m e » possé­
dant capaci tés , force et déterminat ion , et 
p o u r v u s d ' u n e p r o f o n d e c o n n a i s s a n c e d e s 
besoins s t ratég iques , polit iques, é c o n o m i q u e s et 
mil i taires en rapport avec leur position L 'Armée 
rouqe a remporté toutes ses v ictoires • en 
c o m m e n ç a n t par guelgues douzaines de fus i ls 
entre les mains de révo lut ionnai res résolus 
parce que ses sol ides rac ines populaires lui 
att iraient des amis jusgue parmi les troupes b lan­
ches . L 'ennemi nous était inf in iment supér ieur 
mil i tairement, mais politiguement il était paraly­
sé 

L E S P O I N T S F O R T S DE LA CHINE 

« D a n s la guerre contre le J a p o n , le peuple 
chinois aurait pour lui de plus grands avantages 

que ceux que l 'Armée rouge a uti l isés dans sa 
lutte contre le Kouomintang. La Chine est une 
très grande nation et on ne peut dire qu'elle est 
conquise avant gue chague pouce de son terrain 
soit sous l'épèe de l 'envahisseur. S i le Japon 
réussissait à occuper même une grande partie de 
la Chine, prenant p o s s e s s i o n de t e r r i t o i r e s 
comptant jusqu'à cent mill ions ou même deux 
cents mill ions d'habitants, nous serions encore 
loin d'être va incus . I l nous resterait encore une 
force considérable pour combattre les chefs de 
guerre japonais, gui auraient auss i A mener 
durant toute la guerre une act ion d 'arr ière-garde 
m a s s i v e et constante . 

« Q u a n t a u x m u n i t i o n s , l e s J a p o n a i s n e 
peuvent ni occuper nos arsenaux de l ' intérieur, 
qu i s u f f i r a i e n t A l ' é q u i p e m e n t d e s a r m é e s 
chinoises pendant de longues années , ni nous 
empêcher de saisir de grandes guantités d 'armes 
et de munit ions d'entre leurs mains . Cette 
dernière méthode a permis A L 'Armée rouge de 
s 'équiper aux frais du Kouomintang ce lu i -c i a 
été pendant neuf ans notre « p o u r v o y e u r de 
m u n i t i o n s » . Quelles possibi l i tés inf iniment plus 
vastes s'ouvriraient pour l 'util isation de cette 
tact igue gui nous a fourni nos propres a r m e s s i 
le peuple chinois tout entier était uni contre le 
J a p o n I 

« I l est vrai que la Ch ine n'est pas é c o n o m i q u e 
ment unif iée. Mais lo d é v e l o p p e m e n t inégal de 
l 'économie chinoise présente également des 
avantages dans une guerre contre l 'économie 
hautement central isée et c o n c e n t r é e du J a p o n . 
Par exemple , couper Chanqha ï d u reste de la 
Chine, ne serait pas aussi désastreux pour le 
pays gue serait , d isons, la séparat ion de 
New-York du reste des Etats -Unis En outre. Il 
est impossible s u J a p o n d'isoler toute la 
Chine : le Nord ouest, le Sud-ouest et l 'Ouest ne 
peuvent être b loqués par le J a p o n qui . du point 
de vue continental reste une puissance navale 

« A i n s i , une fois de plus, le point cruc ia l du 
problème devient la mobil isation et l 'unif ication 
du peuple chinois tout entier et l 'édif ication 
d'un front c o m m u n tel quo le Part i communis te 
l'a sans cesse préconisé depuis 1932» 

(A suivre) 
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L'ARMEE ARABE DU LIBAN 
C O M M A N D É E PAR AL KHATIB 

Qui est lo lieutenant Al 
Khatib ' C'est un lieutenant 
patriote de l'armée libanaise 
qui a déserté l'armée pour 
former «l'armée arabe du Li 
ban» , pour combattre aux 
côtés de la Rôsistanco Pales­
tinienne contre ses ennemis 
du Liban Depuis le début des 
événements du Liban, un 
grand nombre de soldats ont 
déjà quitté l'armée, pour les 
mêmes raisons. 

Le lieutenant Al Khatib a 
déserté l'armée avec un 
grand nombre de soldats de 
la Békaa depuis quelques 
mois. Il a tenu uno confé 
rence de presse, expliquant 

et dénonçant l'intervention 
de l'armée aux côtés des 
Phalanges ; comment cor 
tains officiers obligeaient les 
soldats à participer, com­
ment les armes ont été don 
nées aux milices. 

Sa conférence de presse a 
été reprise par plusieurs jour­
naux libanais, dont «AJ -Mo-
harrer». Et depuis quelques 
jours. •Al-Moharrer» publie 
aussi une interview du lieu 
tenant Al Khatib. dans la 
quelle il parle de la situation à 
l'intérieur de l'armée, des 
divisions qui existent à cause 
de son rôle dans les combats. 

AL M O H A R R E R 
A T T A Q U É 

Les locaux du quotidien 
« A l Miihurrof» nnt été dé­
truits le snmodi soir. C'est un 
journal patriote. Il a toujours 
exprimé sur les lunes de libé 
lation dans le monde arabe, 
et surtout sur la Révolution 
Palestinienne l'opinion des 
masses libanaises, qui refu­
sent toutes sortes de caprtu 
lation devant l'ennemi sionis 
ta. Il s'est aussi attaché à 
montrer la vie des masses, 
leurs problêmes dans leur vie 
quotidienne. Bien que soute 
nu par l'Irak, il avait une 
certaine indépendance dans 

son analyse sur la situation 
dans les pays arabes et au 
Liban 

D'après cor iaces dopé 
ches, ce si-r.i i la Saïka qu: 
aurait attaqué « A l Moharrer» 
ei tué son directeur 

LA S E I K A A B E Y R O U T H 

Qui est >a Saïka et quel est 
son rôle au Liban l La Smka a 
été créée par la Syrie en 1969 
pour qu'elle se joiqne à 
l 'OLP Pendant les évé­
nements au Liban, la SaiVa a 
participé aux combats Dans 
la Békaa elle est formée de 
Syrens . venus spécialement 
p I U I les combats. Ils po 
saie ni des barrages, arrê­
taient et tuaient les gens 
suivant leur confession. Ils 
•mi opéie plusieurs vols, 
dans la Békaa ei à Beyrouin. 
A Beyrouth, la Saïka a armé, 
payé plusieurs «chefs de 
quartiers», des gens qui or-
ganisuni dos rackets sur lo 
dus des habitants en échange 
rie leur soi disant «p intnc 
tinnn. Par son complète­
ment, son armement inorga­
nisé, la Saïka a aidé à garder 
la tension au Liban 0 " peut 
se demandai quel est alors le 
véritable rôle de la Syne au 
Liban : d'un côté, la Saïka qui 
aiuse la tension et. rie l'autre, 
le gouvernement syrien qui 
a proposé l'accord de cessez-
le (eu, et dont le poids sur les 
aflaires libanaises se révèle 
depuis chaque jour plus im­
portant. 

Yomna Kh,i 

ESPAGNE : 
importantes 
manifes­
tations 
à Barcelone 
et à 
Saint-
Sébastien 

70 000 manifestants à Bar 
celone. en plein centre ville I 
Plusieurs milliers à Saint Sô 
bastion devant la prison M.H 
tuteno, doux manifestations, 
un seul mot d'ordro : « A i n 
nistie». A Saint Sébastien 
comme à Barcelone la police 
a chargé violemment les ma 
nifestants, imposant un vé 
ritable tir de barrage de gre 
nades lacrymogènes et de 
grenades au gaz. A Barcelo 
ne, malgré les violentes char­
ges de la police, les mani 
lestants se regroupaient sans 
cesse. Des automobilistes 
descendaient de voiture pour 
applaudir Aux fenêtres des 
gens agitaient dos mou 
J io i rs . Au bout de deux 
heures de manifestation la 
police a dû faire venir des 
renforts. Ce n'est qu'au boni 
de quatre heures que les 
manifestants se sont disper 
ses. De nombreux manifos 
tants ont été blesses et rnr 
tains d'entre eux ont dû èlre 
conduit à l'hôpilal. Parmi 
ceux-ci le Père Xirmachs, qui 
se tenait en tète du cortège 
qui remontait l'artère princi­
pale de la ville II y a quelques 
jours, alors qu'il était devant la 
prison de Barcelone, atten 
dant la libération des pri­
sonniers politiques ce qu'il 
fait chaque jour de 9 H du 
matin à 9 H du soir - il 
déclarait à notre envoyé spé 
cial 'ue refuse et je combats Ut 
violence oppressive, l'exploi­
tation du prolétariat». 

occidental RABAT ANNONCE DE 
NOUVELLES ATTAQUES 

«L'important réside dans les actes» écrit « E l 
M o u d j a h i d » . le quotidien algér ien, à propos des 
déclarat ions de Giscard d'Estaing qui aff i rmait qu' i l 
n'y avait ni cr ise, ni tension entre l 'Algérie et la 
France. Il aura suffi d'une journée bien que le 
gouvernement algérien n'ait pas off ic iel lement réagi , 
pour gue les faits soient remis A leur place : ces 

déclarat ions n'ont appor té m sat is fact ion , ni 
sat isfact ion prudente, c o m m e le répétait la radio, 
d imanche «Paris reste fidèle è sa ligne de conduite à 
l'égard des deux parties l des encouragements et des 
armes eux uns. de bonnes paroles aux autres». 
soul igne le commenta i re du journal 

M A S S A C R E S DE 
F A M I L L E S D E S A R M E E S 

Mais aujourd'hui , à A l ­
ger, la presse est pleine de 
l ' «affaire du Sahara Occi ­
denta l » . S a m e d i , le F. 
Polisario a rendu public un 
c o m m u n i g u é f a i s a n t le 
bilan des combats depuis 
le 18 janvier , guand l'avia­
tion marocaine a entamé 
les bombardements con­
tre les c a m p s de réfugiés 
Sept av ions ont été abat­
tus , guatre cent vingt cinq 
soldats tués, cent guatre 
vingt prisonniers, rapporte 
le c o m m u n i g u é . Par ail 
l e u r s , l e s c o m b a t s s e 
poursuivent autour des 
postes de Haousa , Jde i r îa . 

S m a r a est assiégée, Jdu i 
rla a été reprise, souligne 
le c o m m u n i q u é . Les trou-
pus maroca ines « s e sonf 
livrées à une série de 
massacres de familles dé­
sarmées Une centaine de 
femmes ont été ègorqées 
sous les yeux de leurs 
enfants et cent quarante 
Sahraouis environ, âgés 
de 1 à 12 ans. ont été tués 
en présence de leurs 
parents». La Croix Rouge 
Internationale a conf i rmé 
le bombardement au na­
p a l m d e s c a m p s s a h ­
raouis . Les c a m p s de la 
rég ion d 'Amgal la o ù se 
sont dérou lés de violents 
combats , au cours de la 
semaine dernière, ont été 

Angola : des mercenaires 
pour l'UNITA et le FNLA 

A Londres, on annonce que 600 nouveaux mercenaires 
doivent partir pour l'Angola. A Johanesbourq (Afrique du 
SudI . la presse annonce que 300 mercenaires attendent 
d'être embarqués. Ils rejoindront les centaines qui ont déjà 
quitté l'Angleterre et les anciens GI 'S recrutés aux U S A II 
est prévu que trois mille hommes au total viennent 
renforcer le FNLA et l'UNITA Le MPLA a annoncé qu'il 
allaii mobiliser de nouvelles forces contre cet afflux de 
mercenaires. Sur le terrain, le MPLA a annoncé qu'il était 
sur le point de prendre le port de Lobito, ce que récuse 
l'UNITA qui annonce de son côté que ses troupes 
marchent sur Texeira de Souse. Le MPLA a annoncé qu'il 
refuserait toutes négociations avec les autres mouve 
ments. Cependant, les présidents de la Tanzanie et du 
Mozambique, qui ont reconnu lo MPLA, doivent 
rencontrer Mobutu Qt Kaunda en Zambie, 

bombardés à doux ropri 
ses par des roquettes et 
des bombes a u napalm 

UNE A T T A Q U E C O N T R E 
M A H B E S A N N O N C E E 

De son c ô t é , la cour de 
Rabat aff i rme avoir tué 
deux cents soldats « a l q é 
r i e n s » et en avoir fait 
prisonniers cent six Dl lmi, 
l 'assassin de Bon B a r k a . 
gui dirige actuel lement los 
troupes d'occupation m a ­
rocaines au S a h a r a , nffir 
m e g u e los p r o c h a i n s 
objectifs de son armée 
sont les c a m p s de Tffariti 
et de Mahbes. gui sont 
deux bases importantes 
du Pol isar io. 

Cependant , une impor 
tante act iv i té diplomati 
gue se déploie A la suite 
des af f rontements algéro 
marocains . Des émissaires 
des di f férents pays arabes 
se sont rendus dans les 
deux capitales. Le secré­
taire général des Nations 
Unies a dés igné le suédois 
Olof Riydbeck pour oxa 
miner les possibi l i tés de 
permettre a u peuple sal i 
raoui de décider do son 
avenir . Le représentant 
d e v r a se r e n d r e d a n s 
toutes les capitales inté 
ressées 

De son c ô t é . H a k i m 
Ade l . responsable du F 
Polisario. est revenu de 
Lourenco Marqués . OÙ il 
a part ic ipé A la réunion du 
comité de l ibération de 
l 'OUA Le délégué s a h 
raoui a déclaré «L'OUA a 
reconnu pour la première 
fois le Front Polisario 
comme l'unigue et léqiti 
me représentant du peu 
pie sahraoui» 

Cti bref 

Inde : Indira renvoie 
le gouvernement d'un État 

Officiellement, plusieurs centaines d'arrestations ont été 
opérées à la suite de la destitution du gouvernement de 
Tarns" Nadu. au sud de l'Inde Le rassemblement et les 
manifestations sont interdits. 

Le gouvernement de Tamil Nadu dont la capitale est 
Madras était l'un des deux Etats sur les 22 que compte la 
fédération indienne qui n'était pas gouverné par le parti du 
congrès. A Madras, des manifestations se poursuivaient 
contre le gouvernement central. Malgré l'étal d'urgence, 
la destitution du gouvernement de Madras est la poursuite 
de la politique instituée en juin dernier destinée à briser 
toute opposition à sa politique Tout en exprimant des 
contradictions avec les féodaux, l'état d'urgence a surtout 
rempli les prisons de dizaines de milliers de paysans et 
ouvriers. 

Palestine occupée : 
vague de répression 

A la suite de manifestations importantes gui se sont 
déroulées dans te courant de la semaine dernière, 
notamment à Ramallah. Naplouse El KhaW et El Qods. 
Des arrestations massives avaient été opérées, des 
patrouilles circulent et contrôlent toutes les routes 
principales. 

De nombreux étudiants palestiniens ont été déférés 
devant les tribunaux qui leur ont infligé dea. amendes allant 
jusqu'à 4 000 livres israéliennes, pour O V U I I manifesté leur 
soutien à l'OLP et riposter à coups de piorros, aux forces 
d'occupation venues les réprimer. 

Bolivie : 
862 ouvriers réintégrés 

La grève des travailleurs de la chaussure «manaco» a 
obligé le gouvernement bolivien A s'inclinor devant les 
revendications des travailleurs : 862 travailleurs licenciés 
dans le secteur industriel ont dû être réintégrés. La grève 
dos travailleurs de la chaussure a suscité un puissant 
mouvement dans toute la classe ouvrière de la région 
minière de Cochabamba. Les mineurs notamment se sont 
joints au mouvement. Des mouvements de soutien à 
1'universilé s'étaient également développés. 

Situation économique 
difficile en Egypte 

Le budget égyptien connaîtra un déficit de 2 milliards 40 
millions de livres égyptiennes au cours de l'année 1976 a 
annoncé le ministre égyptien des finances, qui a déclaré au 
Parlement que la situation économique était «proche du 
désastre». L'une des causes du déficit du budget égyptien 
est le poids de sa dette extérieure. Jusqu'à présent aucun 
accord n'a pu être réalisé sur la dette militaire de l'Egypte à 
l ' U R S S , dont le ministre a pour la première fois révélé le 
montanl : 7 milliards de dollards 150 milliards do francs). 

Rabin aux USA : 
2,8 milliards de dollars 

pour Israël 
Les commissions des affaires étrangères du Sénat améri­
cain a accepté de verser 556 millions de do Mars 
supplémentaires comme le demandait Rabin A l'occasion 
de son voyage aux U S A Cela portera A 2,8 milliards de 
dollars l'aide américaine à Israël pour une période de quinze 
mois. Quand Israël prépare activement de nouvelles 
agressions, les Etats Unis lui fournissent argent et armes. 

Par ailleurs, les troupes israéliennes sont en état d'alerte 
le long de la frontière libanaise, et se concentrent dans les 
régions proches de la Syrie. 


